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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 27 QUATER, insérer l'article suivant:

Au troisième alinéa de l’article L. 361-1 du code de l’environnement, le mot : « aliénation » est 
remplacé par le mot : « suppression ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L. 361-1 du Code de l’Environnement en vigueur impose à la commune de préserver la 
continuité des itinéraires départementaux de randonnées en cas d’aliénation d’un chemin rural 
inscrit à un plan départemental d’itinéraires de randonnée.

Cet amendement vise à proposer que la commune préserve la continuité des itinéraires 
départementaux de randonnées dans tous les cas possibles: aliénation, échange ou suppression (cette 
dernière pouvant intervenir lors d’un inventaire ou à l’occasion  d’un remembrement).


